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Mesdames et Messieurs,

Je voudrais vous dire tout le plaisir de me trouver à Sofia dans cette ville de culture ancienne. Deux fois déjà je suis venu dans cette cité et chaque fois j’ai eu l’occasion de l’apprécier et de découvrir de nouvelles richesses culturelles. Votre invitation me touche et elle honore mon pays.

Aujourd’hui votre pays affronte une nouvelle étape de son histoire. A la suite de la chute du système soviétique, la Bulgarie a choisi la voie de l’ouverture au marché, de la démocratie libérale et, à terme, de l’adhésion à l’Union européenne. 

Une transition démocratique n’est jamais facile. Cet après-midi j’aimerais partager avec vous quelques réflexions sur la démocratie, sur les conditions de son succès mais aussi esquisser quelques points d’interrogations. 

La question, la plus simple, est : le modèle de la démocratie libérale né en Europe occidentale peut-il s’étendre au monde entier ?

La question est difficile. Depuis une dizaine d’années, la démocratie progresse presque partout sur la planète.

C’est le cas en Amérique latine, en Asie et bien sûr en Europe centrale et de l’est. Au point que l’Américain Francis Fukuyama a écrit après la chute du Mur de Berlin qu’on allait vers la fin de l’Histoire et que la démocratie libérale allait triompher partout. 

La réalité a été tout autre. Des pays ont sombré dans le nationalisme et ses violences. D’autres pays ont paru instaurer une véritable démocratie sans pratique démocratique. 

Des régimes autoritaires, légitimés par des élections relativement libres, qui ne respectent ni l’Etat de droit ni les libertés individuelles ont aussi vu le jour. Les faits ont montré, y compris parfois en Europe, que les élections ne sont pas forcément synonymes d’absence de régimes dictatoriaux.

Les chemins de la démocratie sont longs et sinueux. Un regard sur l’histoire européenne montre comment la liberté et la démocratie y ont acquis droit de cité au fil des siècles.

Le suffrage universel, souvent, n’a été que la dernière étape d’une évolution qui a vu se construire un Etat de droit, mettre en place la séparation des pouvoirs et assurer le respect des libertés fondamentales.

La démocratie postule certaines conditions. On ne peut les définir avec une extrême précision mais c’est un fait d’expérience que la démocratie exige un certain niveau d’éducation, de culture et probablement aussi un certain niveau de développement économique et social. Cela rejoint l’expérience du philosophe du 13e siècle Thomas d’Aquin : « primus vivere deinde philosophare » (d’abord vivre et ensuite philosopher).

L’expérience européenne montre que pour faire émerger l’idée de démocratie, il a fallu mettre en cause, sous l’ordre féodal, le pouvoir et l’institution qui donnaient un sens unique à l’ordre social : l’église.  

La Réforme et l’imprimerie ont popularisé l’accès à la lecture et notamment la lecture du livre sacré, la Bible, donnant ainsi une plus grande liberté par rapport au texte et aux autorités qui l’interprétaient. 

La démocratie implique une séparation entre pouvoir temporel et spirituel. Cela ne signifie pas mépris de l’un pour l’autre ou ignorance de l’un et l’autre mais reconnaissance des rôles différents de l’Etat et des autorités spirituelles. 

Et lorsqu’on parle d’autorités spirituelles, je pense non seulement aux Eglises mais à toutes les forces qui pensent donner une explication unique et définitive de l’histoire. L’idéologie marxiste était évidemment, sous cet angle, un obstacle à la démocratie. 

En parallèle à cette évolution, il est évident que l’établissement d’une société marchande dans laquelle naissent une classe moyenne et une élite d’entrepreneurs crée aussi les conditions de la démocratie. Cette classe tout naturellement n’accepte pas des limitations imposées par l’Etat qui n’ont pas une base rationnelle. 

Ainsi naît petit à petit l’idée d’institutions indépendantes du pouvoir politique du moment, capables d’une part de rendre la justice pour tout ce qui concerne le fonctionnement de l’économie et d’autre part de protéger le citoyen, l’esprit libre, contre l’Etat ou l’idéologie dominante.  

Est-il possible de brûler les étapes et d’instaurer un Etat de droit, des libertés individuelles totales, sans une certaine base économique, large et libérale ? 

Il y a un débat sur ce point dont on pourrait se dire, en simplifiant, qu’il oppose le modèle chinois au modèle russe. Les deux modèles ont leurs forces et faiblesses. 

Le modèle chinois a privilégié l’ouverture économique à l’ouverture démocratique. Son succès économique est incontestable mais il n’a pas encore démontré comment on sort d’un régime autoritaire sans chaos. Le modèle russe a choisi l’ouverture politique d’abord en négligeant de stabiliser le système économique. Il a créé de nouvelles institutions mais il peine à démontrer qu’elles sont véritablement indépendantes du pouvoir en place. 

Mesdames et Messieurs,

L’expérience de ces dernières années montre que les deux piliers du système libéral sont : des institutions indépendantes et des procédures démocratiques. Pendant des années le libéralisme était attaqué car pour certains il n’assurait que des libertés formelles sans contenu. 

Ces dernières années, il y a une renaissance du libéralisme et de l’intérêt pour les institutions elles-mêmes et la manière de les faire fonctionner sans dépendre des intérêts politiques ou matériels des partis au pouvoir. Cela passe par la lutte contre la corruption, l’indépendance du pouvoir judiciaire par rapport au pouvoir politique, bref par le renforcement de l’Etat de droit. Et qui dit Etat de droit dit renforcement de la séparation des pouvoirs. 

La démocratie en Suisse

Mesdames et Messieurs,

Un livre paru récemment aux Etats-Unis intitulé « The future of freedom : Illiberal democracy at home and abroad » par Fareed Zakaria, expose la problématique en insistant sur le fait que la démocratie libérale, pour fonctionner, doit reposer sur les deux piliers que j’ai cités : des institutions indépendantes et la démocratie élective. L’un sans l’autre ne peuvent pas fonctionner.

Si l’on considère que la démocratie libérale est le système politique qui garantit le mieux les possibilités d’épanouissement de l’individu, et c’est mon avis, c’est à ces deux tâches que les démocrates doivent s’atteler. Ils doivent lutter sans cesse pour la liberté des institutions et accepter le verdict des urnes.

Venons-en maintenant à l’expérience suisse qui a pour particularité d’ajouter la démocratie directe aux deux éléments que j’ai mentionnés. La démocratie directe, c’est la participation aux décisions du peuple à tous les échelons. Pour comprendre le modèle suisse, il faut remonter dans l’histoire.

Les cantons du cœur de la Suisse ont pratiqué depuis toujours une forme de démocratie qui s’appelle la Landsgemeinde, soit la réunion des hommes qui votaient à main levée. Cette institution subsiste encore aujourd’hui dans deux cantons. Dans d’autres cantons, jusqu’à la fin du 18ème siècle, il y avait des régimes aristocratiques et autoritaires. Aucun canton n’a jamais pratiqué la monarchie.

L’alliance des cantons suisses était une alliance d’entraide face à l’extérieur. Le résultat fut qu’à la fin du 18ème siècle l’ancienne Confédération était complètement bloquée dans son développement et incapable de se réformer. Le commun dénominateur était le maintien du statu quo dans chacun des Etats membres de la Confédération.

La Révolution française a bouleversé la donne. Les institutions suisses ont été bousculées par les troupes de la République française. Des esprits révolutionnaires ont créé la République helvétique une et indivisible sur le modèle français sans tenir compte des traditions cantonales. Ce système était voué à l’échec.

La période de la République helvétique une et indivisible a été une période de chaos qui s’est terminée grâce à l’intervention de Bonaparte qui a donné à la Suisse l’Acte de Médiation de 1803. C’était un retour partiel au fédéralisme tout en conservant quelques acquis de la Révolution.

A la chute de Napoléon, on a eu la sagesse de ne pas remettre en cause l’essentiel de l’Acte de Médiation. Et en 1848, après une très courte guerre civile, le parti vainqueur, les Radicaux, a imposé une constitution démocratique sur le modèle bicaméral américain.

Le référendum et l’initiative populaire ont été introduits quelques années plus tard. Depuis lors la Suisse a toujours réussi à intégrer les forces politiques nouvelles qui prenaient de l’espace. De fait, elle a résolu les conflits politiques par le biais de la démocratie directe.

En 1891, pour la première fois, un ministre issu de l’opposition catholique - conservatrice a été intégré au Gouvernement. Puis au courant du 20ème siècle, des représentants socialistes ont accédé au Gouvernement notamment parce qu’ils avaient accepté avant la Deuxième Guerre mondiale de voter les crédits nécessaires à la défense nationale.

Aujourd’hui, à la suite de la montée en force d’un parti très à droite lors des élections il y a deux semaines, la question se pose si la composition du Gouvernement suisse doit changer. Elle est la même depuis près de cinquante ans, avec sept membres issus de quatre partis différents.

Mais ce qui fait la particularité de la Suisse, c’est la démocratie directe à tous les niveaux de l’Etat. Dans certains cantons, les budgets doivent être acceptés à la majorité populaire. Dans certains cantons et au niveau de la Confédération, les révisions des constitutions sont obligatoirement soumises au peuple.

Dans tous les cantons et au niveau fédéral, le peuple peut par voie d’initiative populaire proposer des réformes. Ce système, qui nous oblige à voter sur quelques vingt objets cantonaux et fédéraux chaque année, n’a pas d’équivalent dans le monde, sinon peut-être en Californie.

Or si l’expérience suisse est généralement considérée par les Suisses comme satisfaisante, beaucoup d’observateurs sont très sceptiques par rapport à la démocratie directe californienne. Pourquoi ?

La raison est que probablement le citoyen suisse, jusqu’à ce jour en tout cas, a toujours abordé les scrutins populaires avec un bon niveau d’information. Ce qui n’est pas le cas de la Californie où la démocratie directe a été confisquée par des groupes de pression qui lancent et organisent des référendums à coup de millions de dollars en jouant avec les émotions des citoyens. 

En Suisse, il y a les prises de position des partis politiques, des milieux associatifs, des organisations professionnelles, syndicales et patronales, des églises, de l’armée. Il y a aussi les discussions entre amis et en famille. Et il y a la presse qui a un rôle important dans un pays ou la densité des journaux est l’une des plus élevée au monde.

Enfin, le Gouvernement distribue à tous les citoyens un petit fascicule qui a une grande influence. Il porte le message du Gouvernement et donne une place aux adversaires de la position gouvernementale.

Finalement, le vote peut être extrêmement différencié. L’année dernière, un dimanche, le peuple suisse s’est exprimé sur neuf objets différents et les résultats ont été très nuancés. C’est dire si les citoyens sont capables de distinguer un objet d’un autre. Comment expliquer cela ?

Peut-être faut-il se référer à ce qu’un ami philosophe m’a dit de Platon. Platon, il y a fort longtemps, avait établi qu’il existait en fait trois sortes de connaissances.

D’abord, celle du philosophe qui est purement rationnelle car elle connaît les causes des choses, leur enchaînement et elle est capable de les expliquer, d’en donner raison.

A l’autre extrémité, l’opinion purement émotionnelle, variable, qui manque de fondement et se laisse aisément séduire par les démagogues.

Et entre les deux, Platon avait découvert qu’il existait une troisième sorte de connaissance : l’opinion vraie. Cette opinion droite tenait à la fois des deux autres : tout en étant incapable d’expliquer le fin fond du problème, l’homme de l’opinion vraie parvenait néanmoins à rejoindre la vérité.

Dans notre système démocratique et moderne, je crois que la voix du peuple lorsqu’il vote peut correspondre à ce que Platon avait découvert : une opinion vraie. Non pas quelque chose d’intermédiaire entre la vérité et l’erreur, mais un bon sens vrai, éclairé par une information de qualité et mis en valeur par une capacité à réfléchir. Le peuple lorsqu’il est éclairé ne se trompe pas.

Le système de démocratie directe suisse permet d’avancer avec une certaine prudence. Preuve en est que dans la législature qui s’achève, les mots d’ordre des autorités ont été suivis plus de 40 fois sur 46 scrutins nationaux.

Cela implique aussi que le Gouvernement suisse et le parlement, au moment où ils rédigent la législation, soient assurés de l’appui d’un certain nombre de forces capables de soutenir un projet. Le résultat est que peu de projets qui ne seraient pas des compromis ont une chance d’aboutir. D’où l’impression de l’extérieur, mais aussi de l’intérieur, que la capacité de réformes de la Suisse est plutôt faible.

Conclusion

Mesdames et Messieurs,

Nos sociétés sont toutes confrontées à la question de savoir comment aménager la démocratie en fonction des traditions nationales, culturelles et des besoins du moment. Il y a les règles générales, certes, mais pas de recette unique.

Je souhaite à la Bulgarie et à ses responsables qu’ils trouvent le chemin de la voie bulgare de la démocratie et que cette voie permette le développement de la prospérité du pays et l’épanouissement de ses citoyens.

